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Madame, Monsieur,

L'article 37 de la LFR pour 2015 instaure notamment, pour chaque adhérent, un examen
périodique de sincérité  (EPS) s’appuyant sur l’examen par l’Organisme de Gestion Agréé
(OGA),  à  une  fréquence  pluriannuelle,  et  par  échantillon,  de  pièces  justificatives,
notamment pour s’assurer de la déductibilité de certaines charges déduites du résultat. 

Le décret du 11 octobre 2016 a précisé les modalités d'application de l'EPS en modifiant les
articles 371 E (pour les centres de gestion agréés - CGA), 371 Q (pour les associations
agréées - AA) et 371 Z sexies (pour les organismes mixtes de gestion agréés – OMGA) de
l'annexe II au code général des impôts.

Ces articles renvoient,  pour  la  définition  de  la  méthode de sélection  par  l'OGA de ses
adhérents soumis à EPS, à l'arrêté du 9 janvier 2017 paru le 2 février 2017.

Le dispositif est commenté dans la documentation administrative publiée le 1er février 2017:

. BOI-DJC-OA-20-10-10-30  (http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/6074-PGP.html)  :  Dispositions
juridiques communes - Organismes agréés - Missions des centres de gestion agréés (CGA)
- Examen par les CGA des déclarations et documents communiqués par les adhérents ;

 . BOI-DJC-OA-20-10-20-20 (http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/6079-PGP.html) : Dispositions
juridiques communes - Organismes agréés - Examen par les associations agréées (AA) des
déclarations et des documents communiqués par les adhérents.

      



En 2017, les OGA réaliseront pour la première fois l'EPS, à compter du mois de mai, sur les
liasses fiscales déposées au titre des exercices clos à partir du 31 décembre 2016. Dès
lors,  les  OGA  doivent  se  mettre  en  situation  de  communiquer  aux  professionnels  de
l'expertise comptable la liste des adhérents sur lesquels va porter l'EPS. 

L'EPS  a  une  périodicité  différenciée,  tous  les  3  ou  6  ans  selon  que  l'adhérent  est
accompagné ou non par un professionnel de l'expertise comptable.

Pour le cas où l'adhérent est accompagné par un professionnel de l'expertise comptable, en
pratique,  les  pièces  justificatives  sélectionnées  par  l'OGA  seront  fournies  par  le
professionnel de l'expertise comptable. Or, ce dernier retourne à son client ces documents
une fois ses travaux terminés, c'est-à-dire au mois de mars pour les exercices clôturés au
31 décembre. Par conséquent, le professionnel de l'expertise comptable doit être informé
par  l'OGA  des  clients  faisant  l'objet  d'un  EPS  avant  qu'il  ne  leur  restitue  les  pièces
justificatives.

Il est précisé que, pour les adhérents non accompagnés par un professionnel de l'expertise
comptable, l'OGA s'adressera directement à eux pour réaliser l'EPS.

Vous trouverez en annexe 1 l'arrêté du 9 janvier 2017 fixant la méthode de sélection des
adhérents faisant l'objet, au titre d'une année donnée, d'un EPS et, en annexe 2, une fiche
technique sur ces modalités de sélection.

La  réalisation  de  l'EPS  s'effectue  en  distinguant  2  paliers  (contrôle  systématique  de
l'éligibilité aux dépenses fiscales et dispositifs dérogatoires auxquels l'adhérent prétend ;
contrôle  des  pièces  justificatives  de  dépenses  relatives  à  des  zones  de  risques  de
l'entreprise). Une fiche technique est présentée en annexe 3. Le dispositif est précisé dans
la documentation administrative précitée.

                                     

En cas de besoins, les correspondants OGA des directions se tiennent à votre disposition
pour de plus amples informations.

                        









Annexe 3

Examen périodique de sincérité

Précisions sur la méthode d'examen des pièces justificatives

L'AGO  et  son  adhérent  sont  libres  de  déterminer  les  documents  comptables  qui  devront  être
communiqués  (grand livre,  FEC...)  dès  lors  que  ces  documents  fournissent  à  l'OGA une  vision
suffisamment  désagrégée pour  lui  permettre  de  sélectionner  les  opérations  à  contrôler  en  toute
connaissance de cause.

Le contrôle des pièces justificatives s'effectue par palier :

.  1er palier :  contrôle  systématique  de  l'éligibilité  aux  dépenses  fiscales  et  dispositifs  fiscaux
avantageux auxquels l'adhérent  prétend (ZFU, ZFA, ZFR, certains crédits et  réductions d'impôts,
provisions, amortissements...) sans plancher ni plafond en nombre de pièces à examiner.

Limitation aux seuls dispositifs faisant l'objet d'une ligne spécifique sur les liasses fiscales.

. 2nd palier : contrôle des pièces justificatives de dépenses relatives à des zones de risque de
l'entreprise identifiées selon une méthodologie élaborée par l'OGA :

. s'appuyant par exemple sur les incohérences ressortant de l'ECCV courant ou
des  ECCV  précédents  (dépenses  mixtes,  évolutions  de  postes  incohérentes,
écarts  significatifs  avec  les  moyennes  professionnelles,  observations
récurrentes....).

. contrôle particulier des pièces qui ont une date proche de la date d'ouverture ou
de la date de clôture de l'exercice, ou qui ont un montant significativement élevé
(enjeux)  par rapport au fonctionnement normal du compte.

Quelque  soit  l'activité  de  l'adhérent,  le  nombre de pièces  à  contrôler  varie  selon  que  le  chiffre
d'affaires est : 

. compris entre 0 et 82 200 euros : 5 pièces ;

. compris entre 82 200 euros et 250  000 euros : 10 pièces ;

. compris entre 250 000 euros et 500 000 euros : 15 pièces ;

. supérieur à 500 000 euros : 20 pièces.

                    (volume donné à titre indicatif)

Nota : les OGA contrôlant un nombre de pièces inférieur aux seuils auront à s'en expliquer auprès du
contrôleur  de  qualité  et  devront  apporter  des  justifications  eu  égard  aux  caractéristiques  des
adhérents concernés.

L'examen réalisé par l'OGA porte tout d'abord sur la sincérité d'une pièce justificative de dépense par
rapport à une écriture comptable. Il s'assure que les mentions figurant sur la pièce ne comportent pas
de contradiction apparente avec l'écriture.

Ensuite, il contrôle la régularité formelle des pièces justificatives, ce contrôle portant obligatoirement :
sur la date et l'identité du destinataire ; le montant HT, le montant TTC et le taux en matière de TVA ;
le libellé de l'opération. Le centre peut  également contrôler  l'existence de l'identité de l'émetteur,
notamment lorsque le fournisseur n'est pas connu. 



Enfin, le centre s'assure de la déductibilité du bénéfice imposable de la charge ressortant de la pièce
justificative  et  de la déductibilité de la taxe sur la valeur ajoutée  figurant sur la pièce justificative,
conformément aux dispositions du Code général des Impôts.

L'ensemble  des pièces  justificatives  examinées  dans  le  cadre de l'EPS est  conservé par  l'OGA
jusqu'au prochain contrôle qualité, afin que le contrôleur de qualité puisse s'assurer de la bonne mise
en œuvre de l'EPS. 

En revanche, les documents comptables de l'adhérent ne devront être en aucun cas communiqués
au contrôleur qualité.


